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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Im Oktober 2021 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung des Postulats
«Roadmap in Finanz- und Steuerfragen», mit dem Marco Romano (mitte, TI) eine
Beurteilung der 2015 abgeschlossenen Roadmap mit Italien gefordert hatte. Im Bericht
gab der Bundesrat eine Übersicht über den Fortschritt der einzelnen steuer- und
finanzpolitischen Dossiers, die Bestandteil der Roadmap sind. Im Hinblick auf den
Automatischen Informationsaustausch kam der Bundesrat zum Schluss, dass durch die
Umsetzung des AIA-Standards der OECD kein weiterer Handlungsbedarf bestehe. Im
Bereich des Informationsaustauschs auf Ersuchen sah der Bundesrat die Zielsetzungen
aufgrund des Änderungsprotokolls zum DBA mit Italien als erfüllt an. Obwohl die Ziele
der Roadmap bezüglich des DBA generell umgesetzt worden seien, soll eine weitere
Revision nach Unterzeichnung des Grenzgängerabkommens auf bilateraler Ebene
angestossen werden, gab der Bundesrat im Bericht bekannt. Mit ebenjenem
Grenzgängerabkommen wurde gemäss Bericht zudem ein weiteres Dossier der
Roadmap zielgerecht erfüllt. Auch die Forderung nach einer Streichung der Schweiz von
Italiens schwarzen Listen wurde mehrheitlich erfüllt: Gewisse Listen wurden von Italien
abgeschafft, bei zwei weiteren wurde die Schweiz neu kategorisiert und daher von der
Liste entfernt. Nach jüngsten Gespräche zeichnete sich zudem ab, dass die Schweiz
zeitnah auch von der schwarzen Liste der Steuerparadiese von 1999 gestrichen werden
könnte. Die Situation der Besteuerung der italienischen Enklave Campion d'Italia sei auf
bilateraler Ebene mit Italien geklärt worden und ein regelmässiger Austausch der
Finanzdepartemente sei vorgesehen. Darüber hinaus wurde im Bericht erwähnt, dass
sich die Schweiz um ein bilaterales Abkommen mit Italien für das grenzüberschreitende
Geschäft ohne Zweigniederlassungserfordernis bei der Vermögensverwaltung mit
Privatkunden bemühe. Zusammenfassend hielt der Bundesrat fest, dass die Roadmap
zur Verbesserung der bilateralen Beziehungen geführt habe und auch weiterhin als
Instrument genutzt werde, um einen konstruktiven Dialog in Steuer- und Finanzfragen
zu führen. 2

BERICHT
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In der Frühjahrssession 2022 wurde das Postulat Romano (mitte, TI) zur  «Roadmap
mit Italien in Finanz- und Steuerfragen» abgeschrieben. Der Bundesrat hatte das
Postulatsanliegen mit der Veröffentlichung des dazugehörigen Berichts als erfüllt
erachtet. 3
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

In Erfüllung von drei gleichlautenden Postulaten Grossen (glp, BE), Jauslin (fdp, AG) und
Romano (mitte, TI) veröffentlichte der Bundesrat im Juni 2023 einen Bericht zu
gesetzlichen Massnahmen, mit welchen ein fossilfreier Verkehr bis 2050 ermöglicht
werden kann. 

Bei den Personenwagen präsentierte der Bundesrat zwei zentrale
Massnahmenbereiche: das Phase-Out von Fahrzeugen mit Verbrennungsmotoren und
die Bereitstellung von Ladeinfrastruktur für Fahrzeuge mit alternativen
Antriebstechnologien. 
Für das Phase-Out nannte der Bericht die Nichtanerkennung von
Konformitätsnachweisen und die Verschärfung der CO2-Zielwerte für Neufahrzeuge als
mögliche Instrumente. Die Nichtanerkennung von Konformitätsnachweisen würde laut
dem Bericht zu einem Verkaufs- und Zulassungsstopp von gewissen Fahrzeugen mit
Verbrennungsmotor führen, der Bundesrat schätzte dieses Instrument aber als schwer
umsetzbar und bezüglich der Verhältnismässigkeit als kritisch ein. Die Verschärfung der
CO2-Zielwerte hingegen würde zwar die Eigentumsgarantie und Wirtschaftsfreiheit
teilweise einschränken, sie könnte aber weitaus einfacher umgesetzt werden und
wurde vom Bundesrat als verhältnismässig eingestuft. Bezüglich des CO2-Zielwerts
muss laut dem Bericht jedoch beachtet werden, dass die Massnahmen im Gleichschritt
mit der EU erfolgen, für welche die meisten in der Schweiz zugelassenen Fahrzeuge
produziert werden. Eine verfrühte Senkung der CO2-Zielwerte könnte die Schweiz vom
EU-Markt abschneiden, eine späte Senkung könnte die Schweiz zu einem Absatzmarkt
für noch nicht verkaufte Fahrzeuge mit Verbrennungsmotor machen. Der Bundesrat
sieht im Vorschlag für eine Teilrevision des CO2-Gesetzes vor, die CO2-Richtwerte der
EU zu übernehmen.
Da die Ladeinfrastruktur für Fahrzeuge mit nichtfossilem Antrieb im öffentlichen
Bereich bereits stetig wachse, setzte der Bericht seinen Fokus auf die Frage nach dem
Rechtsanspruch auf Ladeinfrastruktur für Mietende und Stockwerkeigentümerinnen
und -eigentümer. Ein solcher Anspruch bestehe im geltenden Schweizer Recht nicht, in
verschiedenen EU-Ländern wurden dazu aber bereits Regelungen beschlossen. Dieser
Anspruch würde laut dem Bericht jedoch die Wirtschaftsfreiheit, die Eigentumsgarantie
und die Vertragsfreiheit übermässig einschränken. Die Ladeinfrastruktur könne jedoch
anderweitig gefördert werden, beispielsweise durch den Erlass kantonaler Vorschriften
zur Schaffung der baulichen Voraussetzungen für Ladeinfrastruktur, durch eine
finanzielle Förderung seitens Bund, Kantonen und Gemeinden oder durch freiwillige
Massnahmen wie die Roadmap Elektromobilität 2050. 

Die CO2-Intensität des öffentlichen Verkehrs wurde im Bericht bereits als tief
eingeschätzt. Dabei wurde auf die Perspektive «Bahn 2050» verwiesen, welche die
mittleren und kurzen Distanzen stärken und weiter zur Erreichung der Klimaziele
beitragen soll. Einzig bei Bussen und Passagierschiffen sah der Bericht Potenzial für
eine Umstellung auf fossilfreie Antriebstechnologien, wozu der Bundesrat auf eine
Motion und ein Postulat der KVF-NR verwies.

Im Bereich des Güterverkehrs entstehen laut dem Bericht die grössten Emissionen im
Strassenverkehr. Der Bundesrat schlug dazu insbesondere Massnahmen zur Verlagerung
des Güterverkehrs auf die Bahn vor. Bezüglich des Phase-Outs von
Gütertransportfahrzeugen mit Verbrennungsmotor erachtete der Bundesrat
weitgehend dieselben Massnahmen als angemessen wie für Personenwagen. Im Kontext
der Lade- und Tankinfrastruktur für Fahrzeuge mit alternativem Antrieb seien die
Ansprüche jedoch komplexer als für Personenwagen. Es bestehe noch keine
entsprechende Roadmap und nur im Bereich der Wasserstoffbetankung sei ein
Netzwerk von Tankinfrastruktur im Aufbau. Weiter wies der Bundesrat auf verschiedene
Massnahmen im Bereich des Güterverkehrs hin, welche bereits in Arbeit seien,
beispielsweise auf Projekte im Bahngüterverkehr, in welchen ein flächendeckendes und
bedürfnisorientiertes Angebot ausgebaut werde. Weiter seien im Bereich des
Schwerverkehrs bereits verschiedene Anreize für den Umstieg auf fossilfreie
Antriebstechnologien gesetzt worden, was unter anderem auch in der Botschaft zur
Revision des CO2-Gesetzes festgehalten sei. 4
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

In Erfüllung des Postulats Romano (mitte, TI) zur Umwelterziehung veröffentlichte der
Bundesrat im Sommer 2023 den Bericht «Bildung für nachhaltige Entwicklung in der
obligatorischen Schule», welcher vom SBFI in Zusammenarbeit mit der EDK erstellt
worden war. Der Bericht hielt fest, dass das Thema BNE in der obligatorischen Schule
bereits breit verankert sei und in allen drei Rahmenlehrplänen der Schweiz (Lehrplan 21,
Plan d’étude romand und Piano di studio) enthalten sei. Die Autorinnen und Autoren
verwiesen im Postulatsbericht auf zahlreiche Projekte, die veranschaulichten, wie in
den Schulen die Thematik BNE in den Unterricht integriert werden kann. Der Bericht
ging ebenfalls kurz auf die nachobligatorische Bildung ein: Mit der von Bund und
Kantonen initiierten Weiterentwicklung der gymnasialen Maturität solle die Aufnahme
von transversalen Themen wie BNE auch in den gymnasialen Unterricht gefördert
werden. In der beruflichen Grundbildung (Lehre), welche durch Bund, Kantone und
Organisationen der Arbeitswelt gemeinsam verantwortet wird, ist BNE laut Bericht
ebenfalls ein relevantes Thema. So unterstütze das SBFI die Berufsverbände
beispielsweise mit einer Orientierungshilfe zur Nachhaltigen Entwicklung in der
Berufsbildung. Ausserdem werde BNE auch als ein Ausbildungsziel im Rahmenlehrplan
für den allgemeinbildenden Unterricht in der Berufslehre aufgeführt. Schliesslich
finanziere der Bund die Stiftung éducation21 mit, welche als nationales
Kompetenzzentrum zur Förderung der Verankerung von BNE im ganzen Bildungssystem
Schweiz fungiert.
Vor diesem Hintergrund kam der Bericht zum Schluss, dass die Strukturen zur
Förderung von BNE gut funktionieren. Entsprechend könne an den bestehenden
Zuständigkeiten und Rahmenbedingungen festgehalten werden. Die von Nationalrat
Romano aufgeworfene Erarbeitung eines Aktionsplans sei derzeit nicht angezeigt. 5
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